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Ainsi que · le prévoient les statuts du SNTRS-CGT, ce journal sundical 
est dec:tiné à porter à la connaissance rie chaque adhérent leç:; docu
ments préparatoires à la discussion du T7 ème CONGRES : le Programme 

: •.. d'action ou plate-forme revendicative, le document d'Orientation et 
le rapport d'activité du Bureau National. 

La discussion, la bonne préparation du CONGRES pour tracer une orien
tation combattive et nous doter d'un syndicat plus efficace dépend 
désormais de chaque adhérente et de chaque adhérent. Il nous appart1ent 
de placer le débat démocratique au coeur des luttes en cours afin 
de s'en inspirer et de mieux les animer. 
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LE BON DE SOUTIEN 
DU 17tME CONGRES DU SNTRS-CGT 

' 
\ 

--le congrès du SNTRS-CGT qui se tiendra les 2~21~et ~e rioveïmU 
· · 1980, à CHAMEROllES dans le Loiret reviendra à plus de 60.000 F. 

···- {6 millions de centimes) plus le déplacement des délégués. ·-

Aussi, le Conseil Syndical National a décidé 1 'édition d'un Bon de 
Soutien, vendu 5 F. (donnant droit par tirage à de nombreux lots 
dont un téléviseur portable). 

{ ..1 , 1 -' ..1 )i ·~~ .·.~""~ qr· ·" \~ . ..i 

LA VIGNETTE MONTREUIL hfr"'-""'~...,..~1J 
,_f"T- .·;:-Le complexe fRITIObï'lier de 1~ tGT a. là ptrt_e de,ntreuil est en 

· c cours d'édification. ~""" ,.; • ·· 

le gouvernement refuse à la CGT toute subvention. 

Il impose la CGT de 50 millions de francs de TVA (5 milliards de 
--" ---..,.~,. centimes). Il lui refuse les crédits d'état suffisants, il l'oblige 

à recourir aux crédits bancaires à des taux prohibitifs. 

Il faut surmonter ces obstacles dressés par le pouvoir. 
POUR QUE LA CGT REALISE SA BOURSE DU TRAVAIL NATIONALE AU SERVICE 
DES TRAVAILLEURS ., 

SClJSCRI'vfZ · (VIGNETTE 10 F. ) 

LA VHifTIE MJITitUIL ET LE ID~ Œ SllfiEN OOIVENT ErPE 
l.Afrflfl!T DIFFlfES A L'ENSEMBLE ŒS ~ELS IlJ ŒJRS 

• 
Jill t ... .... 
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.Le XVIIème Congrès du S.N.T.R.S. après le 40ème 
Congrès de la C.G.T. et le 7ème Congrès de l'UGICT, 
est une occasion pour nos sections syndicales, de 
faire entrer dans la vie les cr{entations dégagées 
dans ces deux Congrès et, d~ap~rofondir avec les syn
diqués, rrais aussi avec tous les Ingénieurs, Techni-

cciensv Ouvriers et Administratifs, les revendications 
~qu•il convient de mettre en avant pour conduire au~ 

jourd'hui des actions àe masse efficaces, pour im~ 
posar des reculs à la politique d'austérité et â la 
vaste entreprise de démantèlement économique de 
notre pays. 

C'est 1~ moment de démontrer, par notre démarche 
revendi~ative, nos caJacités à organiser l'action 
des ITA du c. N 0 R. s. et è.Cvelor.:roer les idées et 1' 
influ:mce de la C.G.'I·. parmi toutes les catégories 
de travailleurs scientifiques sur des objectifs 
comr.nuns. 

Par sa présentation et sa dé~arche, le programme d' 
action du XVIIème Congrès du S.N.T.R.S., a voulu 
réaffirmer ces principes. 

·' 
Par ailleurs, l'évolution des luttes actuelles, les 
questions que se posent les travailleurs sur les 
moyens .nêcessaires pour co~battre la crise et impo
ser des solutions durables, nous incitent à mettre 
encore plus en &vidence la nGcessaire convergence 
entre les différentes catégories de travailleurs, 
Ingénieurs, Ouvriers, Administratifs, Chercheurs, 
au niveau des objectifs et des formes d'action qu 0 

ils se donnent, ce qui n'implique pas.l'uniformi·,· 
sation mais, bien au contraire. leur diversifica
tion dans l'unité. 

Avee le même souci de simplification que lors des 
précédents Congrès et, afin que discussion porte 
sur les grands th0nes revendicatifs à l'ordre du 
jour 9 le projet de prosrarnme d'action revendicative 
du XVIIèm.e Cor..grès, proposé par le CoS.N., n'est pas 
un catalogue de l'enserr.ble des revendications des 
travaille~rs du C.N.R.S., de l'I.N.S.E.R.M. et 
assimilés. 

Ainsi, les documents du XVIê et XVê Congrès, avee 
leurs mises à jour, gardent pour l'essentiel, leur 
actualité pour les revendice.tions qui n'ont pas été 
satisfaites et pour lesquelles il est nécessaire de 
poursuivre l'action pour les faire aboutir. Ils 
restent donc des documents de référence auxquels il 
faut se rapporter et qui seront approfondis par le 
program.rne d'action revendicative du XVIIèrre Congrès, 
en tenant compte de la réalité du métier de travai.l
leur de la recherche scientifique, de la situation· 

./. 
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'T· .. ,,. . existante, des acquis d~s !?ersonnels, des luttes en 
•· ; ; 

8
· cours et du rôle que dol.t JOUer la recherche dans 

·. ~ 9~ notre pays, afin de satisfaire les besoins économi-
S".C 1 • ques, sociaux et culturels de la population. 

t. .-

.\. 

Le XVIIème Congrès"'>du S.N.if''~R.~~., réaffirme son 
accord avec le progran~e daaction adopté par le 40èrne 
Congres Confédéral et prend en compte le programme d' 
action adopté par le 16ème Congrès de l'U.G.F.F. 

r.e XVIIème Congrès réaffirme l 8 urgente nécessité 
é~ v une autre poli tique permettant de promeyoir une 
recherche de qualité assurant le progrès de connais~ 
sance, et r2pondant aux besoins sociaux, économiques 
et cul·turels de la nation. 

. . Ceci suppose que soit· ap:;>ortêe satisfaction aux re-
.. ~ ver;dications fondamentales des travàilleurs scienti

fiques concernant notamment. la reconnaissance effec
tive de leur métier et de leur qualification, par l' 
octroi d'une véritable sécurité d'emploi que leur don
nerait la titularisation.,. par un déroulement de carn 

ti rière garantie et par des salaires correspondant à 
leurs responsabilités techniç:ues et scientifiques u 
leur assurant un niveau de vie décent. ,u 

·r1 réaffirme, par ailleurs; sa volonté de voir s' 
ouvrir, immédiatement, de véritables nt1gociations 
sur la base des documents adoptés au XVIIème Congrès. 

t 
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POUVOIR VIVRE ET TRAVAILLER SONT DEUX ASPIRATIONS 
INDISSOCIABLES Y COMPRIS SUR I1E TERRAIN MEME DE L' 
ACTICH !·!:SCESSAIRE POUR LES SATISFP_!RE L'UNE ET L' 
AUTRE .. 

' . 

tà"'r~mÜn~ration de î'•emploi hu niveau de la quali
fication et des responsabilitês, l'élargissement des 
garanties sociales, l'accroissement du pouvoir d' 
achatr sont des éléments indisPensables à la re
lance .d 9 une activité économiauê conditionnée oar l' 
élargissü?Lîent du n~arché int<drieur parce que visant ~ 
la s.;:.tisfE\Ction des besoins sociaux. La réduction et 
1 'am'~n.::>.~;ement du temps de travail pour pouvoir enfin 
vivreusont &ussi sources du mieux être au travailv 
de l' ~Iêv.::t.ion de sa qualific!'l.tion ct de 1 'accrois
semen~ ;.;..e la product.ivité technologique. 

Et que dir~ de la santé, cet élément des plus pré
cieux du pouvoir vivre, qui ;:;st intimement lié aux 
conditions permanentes de l'existence dans et hors 
du travë.il. 1 . . \ . ' 
Enfinv le pouvoir vivre inclut tous les ~gen, certes 
ceux èe la vie professionn~lle active, rnais nussi les 
années de la retraite pour laquelle nous soromes en 
droit d'exiger qu'elle bénéficie aussi, tant en rê
munén".t::i.on qu'en durée et en cjualité, des progrés 

_-t_ nu croiss:::.nts de la producti vi tiO: ciu travail. 
at1·.b:oe;;,.:t .fio a~r.: .1;· 

· 1 ··. ·cèf:t '?:spir,lltions s • opposent à la politique du gouver

-ur.u . 

,, '· .... J t' 
fi' • ; :I"X.5' 

9D ano.: . 
• T.9.3 tSl 

&l eb 

nement et du oatronat fondée sur l 1 accentuation de 
1' exryJ.o:i.t~tion capitaliste et aui entendent faire 
payer aux travailleurs, les frais d'une crise dont 
ils sont les seuls responsables. 

·--·-..,--

Dans ce contexte, les travailleurs du C~N.R.S., de 
l'IQNoS.E.R.M. et assimilés, cou~e l'ensemble des 
travailleurs, subissent la haussa des prix, accompa
qnée G'une dégradation de plus en ylus grande de 
leur3 conèitions de travail et d0 vie. 

LE S.N.T.R.S.-C.G.T. LUTTERA A,~.....C L'UNION GENERALE 
des FEDE~LTIONS de FONCTIONN?.IRES POUR OBTENIR DE 
VERITA.BT~S 1-':SGOCIAT!ONS SUR LBS S?IJAIRES. 
Négoci.').tions effectuées, .non à partir d 1 une masse 
salarials préalablement fixée., mais à partir des 
besoins réels r tant en ce qui concerne le pou\roir 

ne'· r d 1 achë.t, le déclassement· de chaque catégorie, que 
i:~ los mesures sociales indissociables des conditions 

de vie et. de travail des fonc-'èionnaires et assimilés. 

./. 
1 

1 
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- A - Bas salaires et in~galitês sociales. 

1/ Une exigence immédiate ; la revalorisation des 
bas salaires. 

~up t:1 
~ E. 

L'existence d'un minimum de rémunération dans la 
Fonction Publique de 2.600 F, avec un retard de 
26 % è.e 1 1 indice It7SEE: r :;>:'l.r rapport à 1 w indice 
C.G.T., comporte de graves conséquences sur les 
rémunérations de la grande masse des agents de 
l;Btat. 

Cette situation est h~~ainement intolérable, 
elle est source de profondes in~galitês socialesp 
ell.e tire vers le bas lcensemble des rémunéra
tions salariales de toutes les catégories de 
·travailleurs. · 

I'otre effort doit téndre vers un relèvement 
m.:~E·sif des bas salaires. C • est dans cet esprit 
qu 1 avec l'U.G.F.F., le S.N.T.R.S. luttera pour 
obtenir que le minimum dè rémunération soit 
porté dans la fonction publique à 3.200 F 
1Au 1er Juillet 80). 

2/ Res'ierr&r 1 'é~ntail ô.es s.:llairè's 

Resseli'er l'éventail des sëlaires, c'est établir 
une hiérarchie. 

La grille actuelle se caractérise par un tasse
ment de la grande majorité des cat~gories V8rs 
le bas, alors que plus da la moitié des indicGs 
de la grille ne sont occupés que par une seule 
catégorie d'agents, et par un tassement des rému
nérations de début de toutes les categories, ce 
qui constitue un obstacle à la revalorisation de 
tous les bas salaires. 

.• 2.1f- ~Jf. r; 

.l ft!! 

Four corriger ce déclassement, il est n€cessaire 
que las niveaux ee classification se r€partis
sent équitablement tout au long de la grille 
avec un écart indiciaire ~e début de carrière 
similaire entre chaque niveau. 

Cas principes s'ajoutent aux orientations de 
MO- notre précédent congrès et de celles de la C.G.T. 

·à savoir : 

.\. 

- carriêre de 20 ans, 
l'acquisition de la moitié du salaire de la 
catégorie dans le tiers. de la catégorie, 

- répartition régulière des niveaux de fonction 
sur la totalité de l'amplitude indiciaire de 

.. la grille, : 

- ouverture au recrutement de toutes les caté-
garies, 

./. 
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neq woo 0 - ~cart hiérarchi9ue maxi~~mm se situan~ entre 
. : 9 "..ie:ta..::. et 6 (il s'ag1.t de P-acert de sala1.re entre 

. , , 09V"' :J .... le salaire d' Er.ffiAUCHE de la première catégo-
. --:~A~J·.-~ Pl:-~rie~et ~e salaire d'EI~:::SAUCE:E de la dernière 

! tt - . ,. ca b:::gor1.e. 
· (Exemple du projet : 5 L. , .. 

ëL 
,Cet écart hiérarchique maxÎmÙm.est diff~rent de 
'l'éventail maximum des salaireH (écart entre les 

:t" '~.i:O"..::>: s:üaires minimum et maximum prévus par une 
-.e:t: ;a'! -:r;arille 

-o':lq asJ:J "..DSJ- "(exemple du projet: 5,65)J . .~..-

• 

::> a.::..:., __ 
~.. . '· .... 

Garantiedu pouvoir d'achat pour tous et 
?rocrression diff.-:1renciée 

~- LE MAINTIEN DU POUVOIR D'ACHAT DOIT S'APPLI
QUE?. A TOUTES LES CATEGORIES. 

'X.&q : :t'lQ( 
rq,a:tsltr) 
a a:::~"'· 

Pour cela, trois impératifs essenti8ls à 
réaliser : 

utilisation d'un instrument de mesure correcte 
d:;; 1 ~augmentation des prix et négocié avoc les 
orç-·anisütions syndicales représentatives : 
mis:: en place d'un véritable systène d'échelle 
rr~bile, assurant le relèvement autow~tique et 
9eriodique de tous les salaires, traitements, 
:retraites et oensions. dGs e.llocations fami -
liales et de êhOmage,.en fér..ction des hausses 
dz prix intervenues 1 

··" aug;r,entation prévisionnelle des salaires au 
~ 1er Janvier de chaque année ; 

vers€ln:ent i:rnmédiat des augmentations de sa
laires résultant du rattra.Paae du pouvoir 
duachat, de l'avancement oÜ de la promotion 1 

;rua "'l98009'1 :t ~ d 1 . • rob h ~ 1 f d - - versement u sa aire d e aue e des a in u ; 
premier mois de travail • 

. ~ La progression du pouvoir d'achat est un des 
~, · _ irnpératifn du développement économique e:t social 

sJr~,._r. ;_.".-de la nation. 

~· alle est inunédiaternent indisnensable pour 
1 'IL 

remêdier de fnçon significative à la situation 
t ....... ·te . de très nombreux travailleurs, y compris parmi 

IL 

ceux du C.N.R.S., de lqi.l~.S .. E.R.g. et assi
roil~s qui sont contraints p<:>.r le bas ni veau de 
leurs rémunérations, à se priver sur l'essen-:t.ua .T.O.:J -

~, 2 .a. tiel et placés, par conséquent, dans l'incapa-

. j 

citê de satisfaire_ correctement leurs besoins 
même les plus élémentaires , 

j(: ./. 
ao.i.J.~ xua 
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elle est nécessaire en permanence pour permet
tre à tous les salariés de satisfaire les 
basoins nouveaux qui apparaissent avec l'é-
volution du mode de vie, avec les exigences que 
fait naitre le progrès scientifique et techni
que, avec aussi les contraintes imposées par 

-~l!!b = 1~ renforcement de lvexploitation capitaliste : 
...... ~,..,.._ft __ . 
...; -' -

~ ~ elle est rendue possible par l'accroissement 

:ts '· -

de la productivité du travail, par l'augmenta
·tion du revenu national, par 1 'ampleur des pro
fits capitalistes ; 

- elle est une condition de la reprise de l'éco
nomie et de son assainissement et elle peut 
être un stimulant essentiel.de son dévelop-
pement~ 

-·r.rqq,-: 'a ,..l",.JXi DA.t!S LES CONDITIONS ACTUEr ... I:ES, LA PROGRESSION 
DU POUVOIR D'ACHAT DOIT E'!'l:I:; PLUS H1PORTANTE POUR 

6 z.i.· LES BAS ET MOYENS SALAIPJ3S 11 DONC DIFFERENCIEE • 

.-:· -t~""»-:r"to':l a
:I:; 

r.t ~· Les prélèvements fiscaux et les retenues de -
cotisation sociale, ont été plus particulière
ment dans la dernière pf':riode, utilisés par le 

J •. pouvoir pour réduire 1:;; )?ouvoir d'achat des 
salariés et retraitAs. 

La fiscalité essenti~llement sup~ortée par les 
salariés progresse, pour ces derniers,plus ra
?iderncnt que les revenus ; les grandes sociétês 

u.&, a~ozi.éiBa :;;::i v8es continuent ::: t::n.::.",ficisr cl.' incroyablr;;s pri-
vilèges. L'imposition du ca~ital et des grandes 

fortunes est, autant qu 0 un8 nécessité économique 
une exigence de justice. 

:l ~~ 

:tee .... 

Toute réforme de la fiscalité doit renoser sur 
les principes essentiels suivants : -

• réduction de la part des impôts sur la consom
mation. 

• Suppression des agaravations des inégalit~s 
résultant de l'im~ôt sur le revenu • 

·:w ,-I e.tr; 

• Allège~snt du poids è~ la fiscalité locale 
supportée par les sillariés. 

,"-" ' . '· . .&1 4;. 

t t 

.\. 

Les cotisations sociales sont alourdies pour les 
salariés alors que la charge revenant à Ï'em
ployeur est· allégéer dans une offensive générale 
de démantèlement de la Sécurité Sociale. En 
faisant sien le progra~F.~ de la c.G.T. sur les 
prestations sociales, le S.N.T.R.S. s'opposera 
à toute mesure tendènt â faire réaresser leur 
?Ouvoir d'achat, par le jeu combiné de l'aug
mentation des prélèvemants effectués sur leurs 
salaires et l'aboutissement ou la limitation 
des prestations auxquelles ils ont droit. 

J 
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- C - Lapri~~ de participation a la recherche scientifique : 
.E§lrtio .intégrante du salaire ~ . 

- __ .,... - -"""'"-"L"'•~ .. ·- v J<]. ·2fl0\~ "":<i 

J ~ .. Ij 
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Le XV!Ièr:;e Congrès: du S.N.T .. R.S. r~affirme, qu'~ 
terme~ luobjectif fondamental, cvost la remise en 
ordre 6.e::; rémunérations et cru' en ·aarticulier l'en
semble de la rémunération soit con.stitué de la seule 
rémun8ration principale à l'exclusion de toutes 
pri:rr:.es ou rémunérations accessoires ayant caractère 

. .' 

' .. .,i. 

.p·eJ 
'tf(j 

i . 

de cor::,~::lémcnt de traitement. 

Dans l'imrùédiat, le S.N.T.R.S. développera son 
action pour obtenir : 

- la prime de participation à la recherche pour tous, 
sans è.:tscrirrination entre adr.:•.inistratifs, techni~ 
cienGu ouvriers et ingéniBurs 1 

l' at·::ri.oution de cette prirr,a à 20% pour tous~ -
mensu~lisée et sans modulation. 

XU.G .ts ev on no~H 
• a.(, · :'! sq a~b ~..mo.!: ·. ·r. 

De plus ~~~lus, les salariés veulent avoir du temps 
pour vivreo Ils aspirent à une vie naillcurc qui leur 
procurerait plus de temps à consacrer à la vie de 
familleg aux loisirs, à la pratique du sport, à leur 
particioetion à la vie des as8ociations culturelles, 

~ i la vi~ politique ou sociale. 

Le dê~l:tssement 1 les faibles rémunèrati.ons des ITA, 
la politique d'austérité et de récession du pouvoir 
avec L"t culpabilisation des scientifiques, le senti
ment d' ir.1;~uiseance devant cet 0tat de fait, a sou-
vent ar~~ene à comoenser cette d~gradation oar des 
vacances supplém~ntaires ou à un laxisme sur les 
horaires de travail. Cette situation en retour 
culpahilisc les ITA, leur donne un nentiment d'inu
tilitf de leur travail et dev'"ant la. orécarit.;; et la 

~n : personnalisation de cet acquisr da sïaccomoder de 
·--x cette situation et à ne plus rev:::~1diquer la recon

naiss3.nce sociale de son rOL:~ 2t de sa fonction. 

Elle enferme l'I.T.A. dans une situation individue~
le qui le fait renoncer à l 0 action collective. Elle 
occul les revendications fonè.amentales sur le 
salaire~ la qualification, l 0 e~ploi, les moyens 
pour travailler. 

./. 

' 
/ 
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- A - Réduction du temps de travail - :) -

;1 
f, 

{, 

Nous devons revendiquer avec force: 
-'!'-. 

L'abaissement progressif da 1~ semaine de tr~vail 
en 5 jours de 35 H, sans diminution de salaire ; 

- L; allongement de la durée de:s concrés annuels ·qui 
ne devrait pas être inférieure à 4o jours ouvrés 
par an. 

1-1a:ts ces revendications risc;uEC;r'!ient d'être lettre 
rr~rte si elles n'étaient assorties ùe celle d 1 une 
réduction des charges d2 travail par une réorgani-
sa:U.on travail. Cela n€:ccss.i.te en conséquence 
une cr\::iation important•.:; d2 pos:tc·;s, ainsi que 1' 
élévation du niveau de fonnation. 

- B - AménaSlement du temDS· de tr2.vail i '""'~':: ., "'· f r -

D;:::.ns une politique de réàuction de la durée du tra
Vë 1 8 le S.N.T.R.S.-C.G.~o agira pour que soient 
p::isi:.:s 6n considération tou·tos les formes possibles 
d' ê.lc: .. ::'::n:-:.gerr,ent du temps de t:::::vë.il permettant de ré
l}Œlè::r:e de façon po si ti ve .;::.1.1x besoins et aux aspi~ 
rAtions des personnels. 

Dans ce cadre,,.,.., nous revendiquons également 

- La réduction des horaires sans perte de salaire 
:;?~ur les femmes enceintc-;s et pour 1' un des 
p.?.t·ents ayant des enfants en bas âge. 

- A ::;artir de la cinquiènG année précédant le d~part 
2 1=. retraite, la réduction progressive du temps 
da travail sans diminution de salaire, afin de 
f~cilitcr le ~assège de vie prc~8ssionnelle a 
la rGtraite. 

Tout aménagement du temps ùe travail, quelles qu'en 
soient: l~s formes, doit être néaocié et recevoir 

.., 1; accord des syndicats, êl.près consul tatien par eux 
dos. ! . T .A. conca rn t:S. . .. .:sv 

uJ "-:J .1 , ~.,;;. _..~. . .,.... ta..J .. Ll..J 1rl 

c "'AE.~)_ioration des .. ~ èondi tiens ë!::::.,. travail ""' 

L'ex~.gence d'une amélioration des conditj.ons de tra
vail 8t d'une transfor~~tion du contenu du travail; 

<;~- s' exprilrte forb::;ment, alors même que le développement 
è.e la c.r:ise conduit le gouvernement à réduire les 
cr~~ations de postes, les crédits et à accentuer par 
1~ m.·~rr.e 11 la détérioration des conditions de travail. 

]. .. 

./. 
"\. 
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.ub ~, Refusant de plus en· plus d '·~tre traités comme des 
pions ê.nonymcs, les I.T.A. as~:)ircnt à la maitrise de 
leur travail. 

, Ils·veulent·a.voir lêur mot· A dire et' 11 est grand 
temps de donner aux problèmes de conditions de tra
vail d~s solutior.s valables à la rr.c:sure des exigences 
nées du d0veloppement des forces productives de la 

'L sociétê, et répondant aux besoins et aux aspirations 
tE des tr.:"~.vaillcurs. . -~ _ ..... 

Les conditions de travail peuvent et doivent être 
arnêlior~es: les ressources du progrès techni~ue 
devant ~·tre utilisées à cette fino 

aef> ~=' Dans c'~ but le SNTRS-CGT demande ~ 

- l'accroissement des crédits perreettant aux labo
ratoi:c-,5 et services de rf"ialiser 1 'amélioration 
des conditions de travail, de renouveler les 
machin8s 7 d'acheter les réactifs maintenant com
mercialisés, ~liminant le travail de préparation 
peu c;:ur.:.li.fi2l. 

- La mise à disposition des travë:.illeurs, des 
sections syndicales âü moyens du j_n forma ti on, de 
cor!trôle, d' C!Xl?ression et ê. a intervention sur tous 
les sujeto concernant les con.:titions de travail. 

- De favoriser la mise en valeur et le dévelop?e
ment des antitudos et des conna.issances profession
nelles de ëhaqu~ s~lari&, en êi.iversifiant les t~-

~ ches et en accroissant la marge d'initiative et 
:•nl• 1 , b de res?onsabili té de chaque travailleur en éle-

~ va.nt le degré da qualific:ttion du travail. : à j' ~- ~~. 

• CettG êl~vation de la qualification et l'élar
gisserc:.ent de la marge d' ini ti::.ti ve et de respon-

1 i ~~~· sabilit~ devant être réperc1.1t§s sur la classifi
. · 'cation &es int6ressês. 

' '" ~' .... ~ ,-. 

· .. ;;t· C::;la sup::?ose l'étroite côc:;.ératicn de toutes ies 
caté0ories concernées ITA, chercheurs, enseignants, 
:?OUr 1 o orqanisation du tr.s.vail 12.. plus enrichis·, 
sante possible. 

:J :1n·. Celé:. nécessite la ..,possibilit€~ de"~e réunir sur le 
li·~u travail. 

Travail ~oosté -

Conjointe111ent à la recherche de solutions de carac
tère techniaue oouvant nermettre de réduire ou d'éli
miner le trâvail de nuit, les travailleurs qui Y 
demeurent astreints, doivent bén~ficier de compensa
tion sous la forme 

./. 
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dvune'rêductioh'plus imr;>ortante de la durée du 
travail; 

- de l 0 ~llongement des congés payés : 

r~" - o.e l~ 'amélioration de la rotation des éÇ!uipes- ; 

.. 1: i. 

-odt:.l x 
· l:L'· 

- de 1 c avancement de 1 'âge dG la retraite;. 

- de la limitation de la durës d'emploi en poste 
continu ou semi-continu E::'t de la fixation d'un 
~'~'"' rc.inimum et maximum ··· le reclassement des 
travailleurs concern·~s devant se faire sans déclas
ssment ni pGrte de sal~ir~ ; 

de l~ada?tation des conditions de logement et de 
tremsport ; 

- é.. g ::.mo:-~nagements permettant le ?le in exercice des 
droits syndicaux et l'acc~s des travailleurs 
:)Ostf:s à la formation et à .hl-promotion profes-
Sionnelles. __ 

. 
J.. 

- A - La Së~nté -

'j Fond.:unentalern.ent, bien au··-delà de la n€cessaire ré
paration, l.:.t notion de s<:'.nt<:'} est inséparable de celle 
dè bisn être, d'épanouissement optimal da toutes les 
cz:;.;;.\:1Ci tés physiques, mentE,les .::t sociales de l' ind5~vi= 
du. Ainsi se trouve posé un problème de société : 
vivre rJlcinement et pas sc::mlemc:nt survivre. 

Or, le ~ouvoir fait l'imp2sse sur une réelle préven~ 
tion et s'attaque ël la rè;ç.aration, il réduit d. 12 
por·l.:ion congrue les dépenses de santé. Les atteintes 
à 1<":1. Securité Socinle s'inscrivent dans cette poli~· 
tique. 

Le S.N.T.R.S. oeuvrera à unê véritable réforme de l' 
ensewbl8 du système àe Sécurité Sociale et s'atta
cher~ ?lus particulièrement au développement de la 
rec!.1e;rcho médicale. 

- B - Sur le lieu de travail -

:;n -11 ~1xs-t:~n~_Q!:_§~fY!:!~~ r t:.l -s 
'; r . 
• _ .. f' 
l. . 

.Ys Unè véritable poli tique d'hygiène et de sécurité 
~ passe nécessairement par ~ 
t' .. 

La·. mise en place de vérit.e.bles OOMITES D' HYGIENE 
et de SECURITE, avec des d&légués élus au suffrage 
direct par les personnels, gui disposeraient du 
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temos nécessaire a l'accomolissement de leur 
nJ.sË3ion 0 de poùvoirs étendus ncYtamment en ma
tière de prévention, avec une orotection identiaue 

~ ~ 

à celle que connaissent les élus dans les comi-
tés d'entreprise. . l.U 1101 .: J:n..-WJ·i AJ 

·-; .. " -,-

Toutes dispositions doivent être prises pour que 
1°ing~nieur de sécurité soit totalement indé-
pcndent. LJ:: ·: :JJ jSO 6 ;tr 

L' ë!.ttri'bution de moyens bm2g2taires, suffisants, 
r·sservés a1.1x interventions. relevant strictement 
du domaine èe l'hvoiène et.de l<:J. sécurité- sur 

·- J -

cDnstructions, les mat~riels et. installations 
qui n:~ r8pondent pas ù.UX nonnes; du fait de 1 1 

incroya.hle carence de 1' adr:ïinistration. 

911 
'1 ü.:te •.r t ,..~.,. 

LG coO.t de la sécurité doi·t êtr:} systGmatiquement 
intZ:crJ au moment de la conce1::>tion ct de la réa
li.safion de toute constructio~ de locaux, d' 
innt.:.1ll;;\tion et de matérüü. 

(-,, 

La ligna budgétair~ consacr§e i l'hygiène et a la 
sécurité, que nous revendiquons; retrouverait ainsi 
sa véritable utilisation et non r~s celle qu'en font 
actuellement les directions dçorganisme. 

: o a· ·l ~ :1 ::r I ' :;"b ,~ 
2/ ~-~L~§g~~!!!~_Q!:LT!:ê:Yê:!! 'b anolans"':! a ;1 

L'instauration d'une véri tabL.~ L~édecine du 
Tr:'l.V~.il, contrôlée par les travailleurs et sans 
laquelle il ne peut y avoir de politique d' 
hygiene et de sécurité. 

Toutes dis9ositions doivent être prises afin que 
le m€d·3cin du travail soit tot2.lement indépen
dant de l'employeur et puisse consacrer le tiers 
de son temps à la pr8venticn. C0 est pourquoi, les 
médecins doivent être plus norobreux et leur sta
tut devrait être élabord avec toutes les parties 
concarnées (mfdecins, employeur, syndicats). 

LE S.N.T.R.S. REAFFIRME SA VOLOUTE D'OBTENIR POUR 
TOUS LES PERSONNELS DO C.N.R.S. ; DE L' INSERM ET 
ASSIMILES, ON SYSTE~ffi DE RETRAITE DECENT, BASE SUR 
LES REMUNERATIONS DE FIN DE CARRIEFŒ, PROPORTIONNEL
LE AUX ANr!EES DE SERVICE AVEC OUVERTURE DES DROITS 
A SOIXJ.U•1TE: l>.NS • 

./. 

1 

i 
j 
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-+'~·~d CÉ SYSTEl-Œ ÔO!T"-CoMiolfT:éir ;.LA-G1\RJÜ~TÏE-roTALE DE 1' 
_,... ETAT ET L 1 ENSEMBLE DES AVP..NTAGES CONSENTIS AUX FONC-

ewpl:.:itL . TIONNAIRES. 
• ~o a: jneaaJ:.b :10 ,:;...~.... .. '=" . -

LA TITULARISATION DANS UN STATUT PARTICULIER REPON-
DRAIT A CETTE REVENDICATION E.SSEl\TIELLE DES PERSOl!~ 

sup :trH:;-.r NELS. 

Parallèlement à cette bat2.ille 11 et dans l'immédiat, 
. _le SoN.T.R.S. avec la C.G.T. et l'U.G.F.F., ~ènera 

- ~·son action pour améliorer le système actuel (retraite 

. :c 

! par yoints + sécurité sociale) tendan~ à satisfaire 
le. revendication : 75 % du salaire œoycn des 10 
meilleures années à 60 ans après 37 ans 1/2 d' 
activité • 

. Obtention d'un système de 9ra-retraite permettant i 
:1m.> ·•;p.rj ceux qui le désirent une mise en si tua.tion de non 
~s~~ •l activité dès 60 ans avec alloc2tion mensuelle au 

'b • moins égale à celle à laquelle peut être estimé l' 
enserrhle des retraites qu'ils auraient acquises à l' 

.... 
1 

.. &. âge de 65 ans - sans toutefois qu 'à.lc puisse être 
,jJ D = inferieure à 75 % du Sè'.laire ·orécédent la date de 

··" :tl mise en non ac ti vi té. ~ 
:;; . ... ne 'IJ 

an.5a 
'b 

Cr,J::ticht d'un régime de prévoyance accordant les 
mêmes droits que les fonc-tio11naires, en matière de 
pension de reversion pour des veuves et orphelins et 
les pensions d'invalidité. ~, 

StiJ:O.St· 
2'ltlf: r c 1..6V. . ·oo ,. 

I 1 ~'; f . 
js 

,•, .• .I 

:rp nl- aga t 
-·n: 

P'"'t:9J 111//1 

ô'li . ' 

'. 

. 1:.f L' 

·to!r . 
i. 

i 

~-·~· ~··11 ~'2. ,~ ·- w.a _,_ ~ 
.-"",..,~tt-::{ . ~·"Y !')\'"! 
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Face ":Yi.,11ii;:;rofO'nd.fssc-;;.;~t d.e "'îa .. ;;;_s·e, 1 'adapte.tion 
encore plus poussée de l'appareil d'Etat aux besoins 
monopolistiques se poursuit afin de mettre en oeuvre 
le redé:;::loiement économique 1 d c accélérer le finance
ment public du capital privé, lui livrer les sec
teurs rentabl~s des missions assurees par l'Etat. 

La politique gouvernementale en matière de recherche 
analysée en dêtail dans le ra~ncrt d'orientation s' 
inscrit bien dans cette orientation qénéralc. 

·;,-, Un~ dell consfquences se'Yl!ouve èfans le haut niveau 
de chômage mis à profit par l·a pouvoir et le ::;>atro
nat pour étendre la précarit8 de l'emploi et la 
remise en cause des garanties statutaires ou conv~n-
tionn·alles. 

Pour l·as personnels- de- la Fonction Publique, le gou
vernement affiche une vclont0 de c=.sser les garanties 
statutaires des personnel13 d~ la Fonction Publique, 
pour mieux restructurer, démanteler, asservir le 
secteur public. Il s'ensuit pour les personnels : 

- une insécurité d'emploi 
- une déqualification du travail et du sous emploi 

s: :r des connaissances acquises. 

' .. 

- un8 aggravation dus conditions 6e travail. 

-~~ .~ ~ .., r r"'f•_r,- P! 

Dans les laboratoires du C.N.R.S. et l' l'I.N.S.ER.M., 
des milliers d'agents, chercheurs Gt I.T.A., sont 
sans statut, sans sécurité dvcre?loi 1 sans carrière, 
sans même bén&ficier de l'application du droit du 
travail; alors même qu'ils occu,ent des emplois 
indis~ensables dans les oroanismes où ils travaillent 

-~~,,..,~ sb le li~enciement de no:rrhrcux hors-statut risque de 
.sf'remettre en cause le fonctionnement de certains labo-

ax · ' · rntoires et que 1 'embauche de vacataires 1 personnels 
-· ~.horaires peur l'exécution dé travaux permanents 

ccndui t 1 en môme temps, â un gaspj.llage et pose le 
problème de l'emploi pour de no:rrhreux personnels. 

t G· :.1-' L'EMPLOI au C.N.R. S., i'l L' I o!·' .S.E.R.M. et dans LES 
O.RGAI.JISI'~'lES ASSIMILES 1 t-Œ PEUT SE CONCEVOIR SANS 

a; SECURITE D v Er.rr>LOI, du fait m~me DU CARACTERE 
PERHAl'!ENT DE LEUR ÀCTIVITE • . 

u: r: ·, ..c:::. o"' : .::tr - ieud-o.r .:) 
-.~ \. ~ ,..:;:;j;:J. ,o j~ J 8. . ./. ·~ 

.~. """"!:- ;...,.(",>r· 

,_.üél .. "'~ \ .. 
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RECONNl"'-IRE LES ~ŒTIERS ·DE LA RECHERCHE : '",~ 

2~ê!~_en_E~~ID!§!_!!~B in~~g~g~ tgg§_!!ê_E~!~QDD§!~ 
ÙQ~~=ê~~!Y~ d~~§_!~§~§!~fY!§_~!!2!~D!2 s~nê d§f!~§= 
sement ni nerte de salaires r.:otf"''"..:~cto!C2 __ , ..,.. ____ ,_....., ______ =->""-"t.::::'f<t::l!:ll~en...,. i 

- c •est mettre ~D-E!ë22 Pour tous un statut gQ_.:!=!!:Y: 
!ii~~------ --------- -------

A partir : ·~· 
··o . :':> 

des solutions êt propositions de la c.G.T. concer-
nant "la titularisation de tous les nersonnels de 
l 0 Etat et la aarant1e a tous de 1 1ao;lication des 
st~tuts en viqu~ürn:-

-du projet de loi élabor8 par l'U.G.F.F. 

Le soN. T. R. s. dévelopïfètà,1ib11'~ctir.ih pciüf"'l' obt Ontion: 
d 0 un statut particulier de la fonction publique 
;:Jour tous, cor.,oortant des diS':.JOSi tiens qénérales 
communes {sur les conditions ët les formes pour le 
recrutement, reconnaissance des qualifications, 
durG3 ëu travail, congés, ~ge de la retraite). 

Ce ·statut èlevrait :. li!· ,.,r.r·-+""""~ . .,. .. , 

s,:ltisfaire à des principes communs de carrière 
minin~.ale, de p·arallt:lismé:: ir1àiciaires, 

contenir des dérogations adaptées aux chercheurs 
et aux I.T.l>.. 

et co~?orter une har~onisation des carrières 
~our les I.T.A., chercheurs, enseignants -
cherch3urs, facilitant les passages réciproques. 
C6s ;,:assaf':!eS devraient faire l'objet d'amènage
mants spëcifiques, s'ajoutant aux dispositions du 
ste.tut général des fonctümnaires (détachement, 
:z~osi tions hers-cadre, dis~;onibili té, etc ••• ) 

Un tel statut assurerait à tous : 
----------------------·---~----
- -la s&curité d'emploi sur place qui, loin de sclé

roser la recherche sera bénéfique pour elle. Pour 
êtro efficaces, les équides ont besoin ~ la fois 
de continuité et de renouvallement : cette sécuri-

1 té deernploi ne peut qu'accro1tre les possibilités 
d;échange, d'essaimage et d'enrichissement, favo)a 
risant non point une concurrence agressive entre 
individus, mais une saine émulation scientifique 1 

1 ° n;?plication automatique et intégrale de toutes 
les mesures d'amélioration pouvant intervenir 
dans la fonction publique - ce qui n'est pas le 
cas actuellement : revalorisation indiciaire des 
catégories C et D, B, A, etc ••• , mesures particu·
lières (reversion de la '"ension de la femme sur le 
~~ri, primes de sujétion, travaux insalubres etc) • . /. 
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- Les garanties de la fonction publique en mati~re de 
congbS de maladie, de longue IDaladie et de longue 

151 é:r o :to durEe, et en matière de retraites et pensions 
f!'' il.f\V ( t 

A.?.I 

!up 

'}ar;:mtte de 1 Etat, mont:":lnt de la retraite, ou~ 
verturc du droit à pension en cas d'invalidité 

c;p 
p0rm2nente, reversion sur la veuve ••• ). 

Le contenu de ce statut de titulaite devrait bien sŒr 
assurer les garanties déjà existantes et qui corres·~ 
pondo~t eux conditions particulières dans lesquelles 
s' exo:rc,;;;r:..t le travail dans la recherche et se pose la 
questi8n la reconnaisssance des qualifications 
!)rofessionnelles ; 

~ J ~ ~' 

'l:D ,' '.>'::! 

l'êgalité devant le recrutement pas de restric
tion -rour certaines ID<-"lladies, pas d'enquête da , . ~ ,, mora .. ~ .... e. 

.1. · • f.i:D uo k < ·:t .L J. ..: 
,.. ..!C ·rol ·---.~~ • t~; T 

La grilla actuelle èes personnels du C.N.R.S. et de 
l'I.N.S.B.R.M., étant alignêe sur celle de la fonc

_J..~:: tion. publique, elle subit le même déclassement. 

Aussi, eat-il n§cessaire d'effectuer ainsi que le 
5 revenèique l'U.G.F.F., une refonte de la grille en 

recL::ss::-.nt . chaque catégorie él.ans (JNE NOeVELLE GRILLE 
UNIQUS, suivant les principes d~finis par la C.G.T. 

Il est inèisnensable de tenir ccmnte de notre situation 
particuU.ère- de travailleurs è.G la recherche scien
tifiqu:::, dont la qualificati·~n professionnelle peut 

;~ atteindre un très haut niveèur du fait de la sollici
tation intellectuelle permanente que constitue l'acti
vité de recherche elle-même !1 vis~·à=vis des travail= 
leurs d•; toutes catégories. :.) 

Pour la C.G.T., tout travailleur qui en a les xacul
.·u.~ tés et à qui la société, en ëlonne les moyens, !_:)eut 

.:;?r\:!tenàre assumer les plus hautes responsabilités. 

Da plus, l'activité de recherche se fait avec des 
chercheurs, des ingénieurs, des techniciens, des 
ouvriers, des administratifs, et supprioer une de ces 

•a ., a \ • · ~ d 4 . composantes, serait remettre en caqse 1 activ1te. e 
recherct.o elle-même. En conséquence, les carrières 
des travailleurs de la recherche doivent être liées 
:!.oaieiu.::::n-;.ent entre elles. Elles doivent donc s' ins -

&s3u~ -·· crirê dans une grille unique avec une valeur unique 
du point. 

.. \. 
tTt?.tie:./. . 



-.\1 

s'!§!j 
--- ">J 

18.-. \ .. . /. 

~ ....... ,....,~ 

Les dis?arit6s et les insuffisances exi~tant dans la 
grille actuelle, ne perrne·t.tent pas aux travailleurs 
da la recherche : 

· de voir reconnaître ccrrer::;ternen·t leurs qualifica-
..,.fi'.,. f1e.tri jJF- tions, 1 _) 

j 

.a: i_ ~~: 

J!.l ";.. ··! ::;.J<,: 
·- ~ .-4 r 

de changer de catégorie quand leur qualification 
a êvolu~, 

~~,- re~~" r . . 

·je!'-

d'avoir un déroulement d~ carrière convenable au 
sein de la même catégorie • 

._Ces disparités et ces insuffisances donnent la possi-
bilit8 a.ùx directions d' crg?.~üsne de jouer sur les 
noticns de filières ou do métiers et de morceler ainsi 
le ~cr~~s des I. T .A. en fonction des orientations 
c~ntraires aux int6r~ts da la rocherche et des tra
vailleurs. 

Aussi; rétaol.fr"la rien (~nfre'qualifiéatfon';Tèri~sift: 
cation et salaire : 

-' . . c'est redonner une loqioue dans le corps des I.T.A 
et leurs rémunératj_on3 en s. appuyant- sür la défi= 
nition de niveaux de classification a l'aide de 
critères valables pour tous ; 

.... . -.,_: . 

·._ j_; 

&Sb 

~ c'est fliminer les diffêrences de salaire entr~ 
les catt3gories de ;?ersormel ayant une qualifica·· 

·tion de niveau identique ; 

c'est unir les.travailleurs, les rendre solid::':lires 
en ~ffct, à un niveau de clRssification donné, 
?eut correspondre une :1ctivité ouvrière, adrninis
tre.:ti ve, de technicien ou d v informaticien, de 
-dessinateur ou de chimiste. 

CETTE :RE~i'iJ:SE EN ORDRE PASSE NECESSl'.IREMENT PAR LE 
RBCL.f:.S2EME~T D' Œ:-.1 GRP.ND NO!-'è3RE D' 1-.GEETS DONT LA QUA:~ 

-LIFICF,.TION ACTUELLE RELEVE D'UNE CLASSIFICATION D 1 UN 
NIVEAU PLUS ELEVE. 

.,. ... ...,..,..._... 'l" ~· r 
Dl:.NS L 0 Ibif.U:.:DIAT, doivent·. être prises des rn-2sures qui 
condourrent à une remise en ordre des classifications 
et à engager le processus de refonte complète de la 
gril13 indiciaire.: 

; 

su~?pression des petitc::s cat,§gories 9, 8, 7 B, et 
6Dv 6D Bis, 

su~;;f)ression de la 4B et: de la lB Bis, 

allongement des ·grilles à 12 êchelons.pour toutes 
les catégories, 

alignement de la 40 sur la SB, ./. 
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ael s.:tgr::, ""'- la fixatioit du-\;alaiië minf~~brut â 3.000 F. 

~la.dêfinition des foncti~ns ~l'aide de critêres 
nég0ch.::s et ceci pour toutes les catégories. 

. -, ... 

-t?· 

(
fM 0 ; --

"'··. ..... 

Ë:. 

'AUÜ'. 

. &I -:r.sq {' 
· ~ al . 

- B - DEFII!IP. LES NIVEAUX DE CLASSIFICATION 
----~<::! .. c:: ......... llt:;IO,__,...,.----------------~-ç:p--,c~~~~---

.;~: 

. ---··~.-. ) 
Pour le""s;t!~:'R.s., fa futurè~grffle dÔft pouvoir 

. int.Sgrer tcutes les catégories de travailleurs du 
~L·c ury S -t ~n l'I ~SE R v • I m ~ chercheurs •L"lo!\.ot • \,:;:: \,..iÇ .l:o • ~• o.L"J.• 11 c-. •L.:.• 1 1 

cadres et hauts cadres actuellercent hors-statut. 
La définition d'un ni veau de cle.ssification et du 

eb rte nombr8 niveaux ou catégories qui devra comporter 
la future çrille, doit prendre en compte : 

F·~ f!s'. - les changements intervenus dans les techniques 
et 1 ~ c\rganisation èu travail , 

les mot~.:lfications dans le contenu du travail consé
'J .. L cutif a ces changements ; 6 Sê-

~ 

1 ~ a~>;;Jari ti on d'emplois de ty:;-)e nouveau ; 

- le niveau plus élevé des connaissances générales 
acquises par les travailleurs, rGsultat de l' -
allongement de la scolarité : :c·.J. 

·- les connaissances professionnelles acquises sanc
ticnn§E.:s ou non par un di:;ü~me ; 

- la r~~~onsabilit6 que confère l'utilisation de 
B':!O ~roi'"f'! mat§rial, de nachines, de hat1t.;:; technicité et d' 

un .cdlt élevé ; 

- les a;titudes acquises par l'expérience et les 
forn'1:é:s nouvelles de qualificaticn en découlant. 

__ 2, La dé:Finit.ion des classific?..tions ô.oit inclure la 
reconrr:::..nsënce des dipll)rnes ~-·enseignement général 

~·- et pr~:Yf.dssionnel, ainsi que la reconnaissance de la 
qualification professionnelle. 

Elle d;:Jit ~;ermettre de tenir cma:~-te de la qualifi~· 
cati~:.n e.cquise par la forrr~.<1.tion :?crmanente et la 
forma ti cr~ sur le "tas". -..i. .:;.a<.: 

Elle doit €galement tenir com:1te èes responsabilités."'i 
(de g8stion financière et adr,1lnistrative, d • enca- \21 
drement, conception et de recherche), ainsi que J 
du car~ctère spécifique àu travail des salariés de \i: 
la recherche scientifique. _ \t 

En particulier, cette grilli ri~èxcluera pas la hOtion 
de metier (mécanicien, chimiste, informaticien, 
chercheur). 1>1ais, puisqu'un mêtier comporte plusieurs 
niveaux qualification, on verra un métier se dé; ~ · 
ployer sur plusieurs niveaux de classification • 

. /. 
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• ... ,.;OO.f Cette grille pourrait ·également prendre en compte les 
,. . · as;:?ects particuliers que revêtont les métiers clas-

a::··~:tl-xo - siquas exercés par les travailleurs du C.N.R.S., 
.aal~0·as~ects dus au contexte oua re~r~sente l'activit€ - ~ -

u.u 
:t~rj 3 

recherche et la vie des le~oratoires (l'amorce en a 
ét~ donné par le métier de 9rototypiste) • Entre 
autré 1 la polyv~lence ~rofesEionnelle rencontr~c très 
fréçuen~ent dans les uctites unités de recherche 
( rlffi,acanicien-é!lectriëien ?: 1 '

1 secrétaire-comptable n) 
!JO<; et 7 ::'.e.ns les équipes de r:.::cherche ("ingénieur·· 
-~'!""' 1 ch•:.:rcheur", "prfparateur technique-technicien 

exi;érirn€)ntateur " ••• ) trüuvera sa reconnaissance 
f&cil:'.. tée. 

Pe.r contre, èette grllle cxcluera la notion de 
:mc:':>ili_ té ou d' interchcngE.:ë2bil.:':.t6 professionnelle 
qui obligerait chacun à ~"Jlus ou moins assumer :;:;.11u~ 
sieurs activités différentes sous prétexte qu'elles 
ccrr.~>;?ondent au même nivE:au è:e classification. Un 
t.rE.vailleur est à un nivGau de classification dcmnê 
>•<?.re::; que la qualification .5u rr,étier qu'il exerce 
1e classe à ce niveau et non :9arce qu'il doit 
exerc~.;;r plusieurs activit:4s clnss~es au même nivean. 
:ou:>si, sv il arrive cu' un tr.::.v.::illeur exerce réel~,, 
l\::!ï;l.ent plusieurs activib;:';s cla::;sêes â un même niveau, 
il doit être classé a un niveau de classification 

.. S'!J.'):::\ri-.;;ur. Cette grille ê~evient ainsi une arme 
c :r.tro la pénurie èe poste. 

, b - c - mn:J=~~-Jg~~Bg!H2!!~ ~!: cg!!~~ë_Q~-Q~E!N!!!9!LQ;g:ê 
l'i!IVEùUX 
~ .. &-"'1 ........ '"" ...... ,. '-··· ........ 

Les principes énonc(~s ?rèceden~ment ;;>err1ettent de .)', 

fixér ur.e ~rille hifrarchicrue de 7 niveaux. 
- •. 1 

?. • ~ Li..teesJ.o a:. 1 I N D I C E ~ 
! .\..._ . N I V ~ l-. U . · r ~! ., - r, t-~-~-- ---r~---- .. -~---~ ~ 
i ·----~--------~-.. "~·-"-····~~----.;;,~---- ... .:..-~ ... --~.;. ... ~L~J:?~'ê:!J! ___ t...,--E!!i .. ____ ~ ; 
i I/ PeF; aqt i. vi tés rf~)~ ti ti ves Î : 1 
1 permanentes ; lOO i 180 1 

l 2/ Des ordres 90 .. '.J :l..tc.toj G'l:f.· 1 132 i 244 1
1 ' [jr f 1 

1 3/ Des instructicns -~ as.:.t. · 1 ·· 164 : 308 i 
1 1 1 ! 4/ Des plans YX EL ~'::' ;rln _ .. 1 .:. 210 : 
f5/ Des directi v.;;:s te:c;r·:' .; -tt : 2 80 ' : 
1 1 1 , 6/ Des pa li tiqu::-:.:.1 spécifiques ou objectifs

1
• 380 1 

; 1 

!7/ Des politiques générales 1 500 1 
[ 1 1 

372 

437 

501 

565 

--------------------------------------------------------------~--
Les critères de d€:finitioft des niveaux ~ Un ré-seau de critèr:-;s a 

été défini par le i:Jyrldicat et publié dans le BRS n°200, il propose 
un critère principo.l dit "de 1 'informa'cion principale" qui doit se 
trouver corroborf, 1.ar un réseau de 5 autres critères. La collection 
èes graduations de-ces critères devrait être typique de 11 profession 
ou emploi, exercés au C.N.R.S. ./. 
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III / GARru~TIR LA CARRIERE -
----------------~------------ .:b x.aa e§:los • i -s--:z:-=t,:t;_ 

• 9!fi':f":~ .- -i'Q 

.a~t)l AU SIUN -D'UNE ~ŒYJE! CATEGORIE Y.ll!: nbr 

Rr~ccnn~issance de 1' accroissement de la qualifi
c:.tL::m dil à l'ancienneté dans la catégorie et défi
nissant la carrière miniinël.ll.'::. 

9! ~ 3.8l!O"::jA,f; La \îbitit dèTgain total de là~Arrièrlminimale 
dei t ê-tre acquise au tiers de sa durée. se :::· v 

PA.R DBS CHl:J.TGEr·iE~1TS DE CATEGOR.IBS. 

' e.. Le ch,::.nqement de catégorie è.cit sanctionner la recon-
&OL -naissance d;une qualification supérieure ~ 

'l:Ue 'l:)::t.;tv! 
soit, par l'acquisition de connaissances, 

el : _L soit, :_:ar la reconnaissance de la qualification 
·+:1 ô a .L 

.,.401: 

s;Ù:,5 .~~ 
... ·.·~~ r 

.-;.{ er. 

)J"'.:. 
professionnelle, l'- · .. u. J ue. 

-

soit, per la reconnaissance de ca!_?acités à assumer 
des responsabilités supérieures. 

TOUT AGENT dont la qualification :Jrofessionnelle a 
été rec~:mue, doit, soit être norœ:n{~ au poste corres
pondant, soit sc voir garantir les moyens statutaires 

5 d'une mise en oeuvre réelle de cette nouvelle quali
fication 1 dans ou hors de ·. 1' organisme. 

TOUT .LGE!"~T a le droit de nr6s,.::;nter lui-·m~me sa 
demande è.e changement de ca tC~ S".; rie. 

Le S.N.T.R.S.-C.G.T~ exige dans l 0 immédiat que les 
directions du C.N.R.S. ct de l 8 I.N.S.E.R.M. obtien-

U'' !Jf, nent : 

XU'' 

des crédits et des pogtes en nombre suffisant 
pour permettre l' avanc·ement s personnels et 
un hon fonctionnement des lë~oratoires et services, 

la tra..11sformation d • un ncr:1.bre ~mportant de postes 
dans Ia pyramide des emplois 6.u C.N.R. S • et de 
l 0 I.N.S.E.R.M., pour permettre de résorber les 
listes è.' aptitude pour ré:~")ondre aux besoins des 

·laboratoires et services. 

·"I:- IKi dâfinition du nombre de possibilités de promotion 
bas·3e sur les effectifs et non sur le recrutement • 

. ). ~~:_ 

... ,.._ ""!'·"'f,...... ,_ 

• Maitriser l'évolution des techniques et des réformes 
de structures. 

Favoriser la promotion sociale en suivant des stages 
faisant évoluer la qualification, par la préparation 
aux conccurs et examens. ./. 



22.-
./. 

Permettre l'accès aux différents nivéaux de la forma
tion générale. 

Répendre !lUX basoins de culture des travailleurs. 

Tèlle devrait être l'orientation de la formation 
permanÇ;;lnte au C.N.R.S. 

En r~alitê, comme l'Administration et le patronat, le 
C.No:'-.S. met la formation 7~Jermanente au service de sa 
politique, Voir les écoles d'été dans les axes de 
red~?loiement scienti.fiqu:3, l'utilisation des stages 
;-our f:'iire passer un contenu idéologique, dans le 
but èe justifier la politique actuelle du C.N.RoS., 
et r·our amoindrir les tent.:ttives de résistance et 

lutt(. sociale. 

Face à cela, nous devons nous interroger et lutter sur 
la li&ison entre quels . emplois sont nf:cessaires à la 
viG et au d6velop9ernent du lëboratoire, de la dise~~ 
plin::: 1 du C.N.R.S., quels niveêlux de qualificrttionu 
è.onc quelle formation professionnelle nous avons 
h2SOin. 

"' '"l1Jqr~ . · rr,..,_.~..,...,l-1'.lf~~n') ~~ )l'!rth 'î' ';!"' 'î'UOT 
v'- Et., ~:lré:;?arer les adh0rents ~~u ·syndicat -qui vont dans 
:~ Vis stages de formation peur qu'ils fassent éclater, 

~~- ~- dans les stages, les contradictions entre le discours 
? â~ 
- iè.{k;logique et la réalit::S. 

i 

.. 
-~ 

Cela exige : 
un budaet formation conf.:::;rme aux besoins 6man~nt 

laborntoires, des services et des travailleurs 
e.ux·»mêmes, 

,::es stages de formation :;?rofessionnelle au contenu 
ouvert (formation génércüa, culture) et non uniqua
rr~nt des stages d'adaptation A un poste précis. 

le, r:.cssibilit~ de chanaem:ant de métier, autant gue 
3.e: chanc;ement de qualification. 

·.?'gue leS' commissions paritaires de formation perma
nente locale et nationale soient des instances an .Lv< r::::venc_"!icati ves, dans lesquels nos représentants 
puissent exprimer les besoins des personnels, 
d~finir les formations et leur contenu, qu'elles 
Gient un réel 90uvcir de contrôle à tous les niveaux 

5n (instance de recours .?our défendre les droits des 
;;'er.sonnels) • 

dvetendrc les drcits des personnels sur le plan 
professionnel et matériel peur que chacun puisse 
suivre les actions de formation permanente • 

. ~J 1 ~~ . . 
. \. • EL .) 
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- ·a--.: LE-S 'ci:);:,~.r-::ISSIONS o' l~VANCEMENT ~ 'lue a--i .. 
'---..--c..,.~.·•e:.v.•c:;~.,"""-----------------,.~.,. 

Le s.:H.T.R.s.- C.G.T. réaffirme sa position de prin
cipe ~our le maintien du cnr~ctère national de la 

sfi gestion des personnels en conformité avec les gare.n-
;:,.b ties fonc~;;\mentales du statut • ._ ... ~" ~.:... ... 

Le S.N.T.R.S.-C.G.T. aqira nour crue les commissions 
d' avr:nc·~r::c.:mt, qu'elles- soient nationales, régionales 
oulcc:·~le:~ ~ü:mt la COMPETENCE B'r LES POUVOIRS DES 
cog!E:SS IO!::~~ .t:.DHINISTRATIVES !'.;RITt,.! RES (C.A.P. de la 
fonct:ion :~·ublique). 

Elles doivent être mises en 1.-~l=.cc au moyen d'élee~· 
tian. Seules los orqanisations cvneicales renrésen
tativ''-'3 :·;,~uvent pr6liwnter des listGs de candidats aux 
C.A.P. 

L'op.:'}ortunit;§ et les modalit~s de la mise en place 
dG Co.:\.P. ~ rfgionales ou loct'.l2s ê.oivent Otre néço
ciées e;.vac les organisations syndicales. 

En matii:rs: ë.' avancement ces c.A.P. travailL~ront 
à partir d~ critères néaociés v~lables pour tous. 

La rachç;.rche scü:ntifique forme un tout : recherche 
fonJ.am;;;nt.::le appli~u0c ct de ._=:évelop":"'GIDt:?!ntr qui doit 
se c'!Gv2lcr ~')er harmonieusement. lui ·;·.ermcttant ainsi 
d' assu:t'.3J:'- Ïe :::·;,rocrrès das conn&issê'.nces et la satis
facti::m è,:es bêsoins économic::ues sociaux et culturels 
de la ~o;ulation. 

Sacrifier l'un da ces niveaux, revient â porter r.ré
judic\~ il l'ensemble de la recherche scientifique. 

... • "':l' • -;J· :lit 1 ~~· d t• d ' 1 l:.UJc.ur::-, nu~, pour remecüer .:. 1'!. cegra a ~on ue a a 
politi(zue êu pouvoir giscard.L::m, J.e C.N.R.S., l'I.r.:. 
S.E.~. i:':.; è..oi vent être des orgé!nisr..1-.~s en expansion 
1;~ermettar::c è.e faire face aux r:lUl ti:>l.;:;s res ... .Jonsabili tés 
qui leur incombent, tant dans la c"!c,maine dè la recher-
che f,_më.J.:r::entale que dans celui la recherche. 
appliqu5e. Dans ce sens, le S.N.T.!.t.S. dévelo::pe son 
acticn :_::our obtenir : 

un buèlget correspondant aux nécessités ?Ormetta.nt 
un r::'.eilleur fonctionnement ..-:;.c:;s laboratoires par 
un a:,;;port important en mat__;rial et en hommes ; 

- la crsation d'emplois de travailleurs scientifiques 
(I'l'Z:.-·Cl'Iercheurs- en nombre suffisant pour : 

./. .. 
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• Lssurer une bonne marche des laboratoires 

~rü"'f'{ an tk 

9.Ô lJS!'IC 

:tnt? a 

• Assurer le développement de la Recherche 
Scientifique dans son ansemble. 

o Satisfaire les revendications sur le temps de 
travail, sur l'améliorati~n des conditions de 
travail. 

"' .. 
.1 .. ·. 

t~·- "'tï t o E • T. {)" :.J- • 2 . ~ . .,., ''! • ê: 
··:e:. 80! 19. IJP ':". ,. --.... 1:' 
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~\ ~ li ~ !~ TRAVAIL-
------------------~------------------------------~---

eer ,r:. 
=te :, 

s.! ... 

.ct.e.!q s1 

··li 

s:r§: 

nol;=. 

.:. ...,· 

" CHA..'fll'GER LA VIE, - LA PRODUCTION ET LA SOCIETE, EXIGE 
AUJOURD~HUI, UN NIVEAU DE PARTICIPATION, D'ENGAGE~ 

[ : MENT DE. LA GRANDE MASSE DES TRAVAILLE URS ET DES 
CITOYENS J J.AM1US ATTEINT JUSQU v A PP.ESENT, ET LA 
CONCRETISATION DE POUVOIRS EFFECTIFS PERMETTANT QUE 
CET ENGAGEï-mNT AIT REELLEMENT PRISE SUR LA REALITE" 

(Extrait du document d'orientation adoptê au 40l!me 
Congrès de la C.G.T.) 

'l:.Ue jr- :;.::> s j ·· ···Y!!: · nol.tea{) ·5J 

Travailler autrement implique de mettre en débat des 
proi?üSitioris immédiates vers les :?ersonnels des re
vendications à tous les niveaux du C.N.R.S. et du 

~'b pouvoir. 

Ces I?ro)?ositions et revendications prenant en compte 
les ëSpirations, les questicns nouvèlles qui naissent 
chez travailleurs quant au but du travail et la 
façon de travailler individuellement et socialement. 

~Un cham? d'investigations est ainsi ouvert aux I.T.A. 
et aux chercheurs J.?PUr rendre co!l'ft:;'.te de la réalitê,. 
pour r'roposer et revendiquer les transformations 
possibles dès maintenant, à partir : 

.·:3 .· ..... ) 

de la diversité de situations des catégories : 
Ingénieurs, chercheurs, techniciens, ouvriers, 
administratifs. 

tL .· • .l' 

de leur rôle, de leurs responsabilités scienti
fiques ou techniques,.de leur place dans la 
hiérarchie. .. 

,~ 

de leur vécu du travail selon leur formation ini
tiEle'et leur spécialisation. 

..,. 
- -de l'exercice de leur activité ~rofessionnelle, 

,
1 

selon qu'ils sont dans un gres laboratoire, un 
institut, un labo universitaire •••• 

li . 

des réalités diverses que recouvrent les groupes 
de leboratoires C.N.R.S. ou les universités, la 
région. 

,. 
de la situation de la discipli~e par rapport aux 

·· axes J.?riori ta ires, de ses liens avec les autres 
· disci~.Jlines ·ou avec le "secteur aval". 

Travailler autrement, n'est-ce pas tendre â c.réer les 
conditions de la mise en oeuvreF tant individuelle 
que collective du savoir, des connaissances qu'elles 
soient techniques, scientifiques ou d'organisation ? 

./. 
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N'est-ce pas porter interrogation sur le contenu, les 
moyens et 1 'objet même du tra"Jail, les relations et 
la coo?ération entre salariés dans le travail ? 

Travailler autrement, c'est ?oser en permanence, le 
comment et le pourquoi de l'activité professionnelle. 

La gestion démocratique du C.N.R.S., tant sur le plan 
ad!rinistratif que sur le :;:'lë..n scientifique, repré-
sente une des aspirations foh~amentales des travail-

.:;$ leurs de la recherche, chercheurs comme ITA, en même 
tem:;·.s qu • elle est devenue une des exigences du déve
lop::.:-,ement scientifique. 

:c-, -:t'!(!):;. ~La èêfinitior{s:cohérente d'unW~~olitiqûe :scientifique 
nécessite la participation consciente de l'ensemble 

catÉ:gories de personn(;ls à son élaboration r de • ~ru:~,--:""'·"'··_ mame quaelle appelle des liens nouveaux entre les 
• tl"! T. I xur: tr~r~illeurs scientifiques et 1' ensemble des tra-

. va~ .. aurs. : .:~.uua .~~, .~.:;:; ... . 
" ...... La recl1erche scientifique doit allier son caractêre 

~ :· 
,a-xs.t:: 

dginiti~tive créatrice individuelle avec la carac
tère collectif de sa pratique. Ceci ne peut se r~a
liser que par une démocratisation profonde de ses 
structures, depuis le niveau èes directions d'orga-
nismes jusqu'au niveau des unités de recherche. 

r A toJ, les ni vë-a~ · lal démocrel\e:ws~rgd c~mme le 
•

1

• m:tyen et la finalité d'unf:; gestion de l'appareil 
scientifique orientée à la fois vers la progression 
des connaissances et à la satisfaction des besoins l.a.t nol:: 

ft!J • 

-:J'X;? 
'et~ 

r:) 

F up 
li i.;.,_,.c,.;tt~.al 

sociaux et économiques. Il s'agit de garantir une 
possibilité d'intervention effective des personnels 
sur tout ce oui interesse la vie de leur unité et 
de luorganisme, tant au plên scientifique que profes~ 
sionnel et social. Cette orientation va à l'encontre 
de la ~olitique conduite par le pouvoir qui s'est 
concrêtisée par les réformes de structure du C.N.R.S. 
de se:;tembre 79. . ,.., . -.. ...... ~-· "'-

" Les orientations et les revendicati':>ns êlaborêes 
par le XVI~me Congrès, et leur actualisation sous 
forme de 11 proposition pour une réforme démocratique 
du CNRS" restent pleinement d'actualité". 

) ti8 92 ·' tü 
ç ~:s:.tov~s : "· sv.;.. 

~-'r·.1~~l3t!9 ~---·"'1 -.- "0Ît" · ./. 
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sur· 

Dans l'irrmédiat, le S.N.T.R.S. agira à tous l0s 
niveaux pour démocratiser les structures scien= 
tifiques et administratives. 

,. ' 
~-~ : - t" 

C'est g la base, au sein des unités de recherche, 
qual L~ que soit leur taille ç:uG la d0mocra tie doit 
s'Granouir et devenir le point è.e départ d'un pro
cessus s'étendant à toutes les structures du 
c.c.R.S.r parce que c'est au niveau de l'unité de 
rGchGrche que s'organisentg vivent et travaillent 
12 majcritê des personnels. 

-n~~~':t :.,'l.;F Pt)\l.t tc.ute·s lek uni tés d<:f 't'cche!:-che"' relevant du 
: C. I·J oR.. S. , indJr_JendaiTt.rrtc.!nt c:e leur taille, nous 

~·:+ !'ttto:) ï?ro:;~osons un CONSEIL DI:~ Llü30Ri1TOIRE OU D'EQUIPE. 

29.b Le cons~il è.e laboratoire examine les projets de 
recherche et se prononce sur tous les projets de 
cont.rat concern~nt ur.. ou plusieurs me:rrbres de 1' 
administration. 

- iup s: 

Le ccns·~il de h\~or~:toire assure lt!
3 

gestion des 
moyens~ il est compétent pour tout ce qui concerne 
les c.:::.nè.i tions de vie et de tre.vail. Les diffé~ 
rentes catégories du personnel y sont reprfsentées 
à la proportionnelle et sur liste syndicale. Le 
nc-rnbre des élus doit être SU'::·trieur à celui des 
re'·:~!:sentants de 1 1 administrÉ>. tian • 

s.l' ..,, 

8. · .. ·"!'~~- r. 

!JO 

tf:. 

; 1 i 
LX:' 3''" 

,ë:: 

Ncus proposons donc d'instaurer au niveau du 
c0nseil de laboratoire une resncnsabilité directe 
d~___9:_estion, c'est-à-dire, uri ::?ouvoir de C:Gcision 
sur les questions relevant è.e la vie interne du 
l~b~retoire ou de 1'6quipe. 

D:1ns le même esprit pour une DEMOCRATISATION DES 
SERVICES CENTRF.UX 1 GENER.:~.UX ET ADHINISTRATIONS 
DELZGUE:SS ; mise en place par voie ë' élection, è.e 
CONSEII.S DE SERVICE 3. l' im?,ge des conseils de 
lab-:)s. En outre, la révision de l'organigramme 
administratif doit permettre d'assouplir la 
gestion des activités de rech0rche et de donner 
aux C.J:;.DP.ES ET AGENTS d~~s bure<:'.UX et services 
g8nér.:.ux le:urs pleines r(;G?Onsabili tr~s. 

li.fin f!c pe'r'mettre a chacun de se sentir concerné 
inèivi:luellement et collectivement par tous les 
as:.~cts de la vie de l'unit& GU du service, il 

lt est n~cassaire que chacun (Glu ou pas) 
ait accès à ·la totalitf de l'information : 
créè.its, contrats, investissementsp politique 

_;!J : ·:;'b ~- d'emj_:lci, conditions de travail, activité 
_;g J.U9do-_ scientifique, activité cociale et culturelle • 

.. ait la :;?ossibili té d' ex:;rimer son opinion sur 
tout problème sans exclusiva hiérarchique ou 
~rofessionnelle. ./. 

,., 
! 



.~ f n 

28.-

.;. 
. \. 

Au niveau du Co~ité National, 

Il doit pouvoir jouer ?loinernent son rôle de 
gestion et de répartition des moyens entre les 
équi?es de recherches de même gue son rôle d'éta
blissement de la conjoncture scientifique pour 
tou·t ce qui concerne 1~:. r.:.cherche fondamentale. 

Des Comités sectoriels· doivent être w.is en pl~ce 
?OUr apprécier la vie des sections du Co~ité 
National à partir d'une ;;roblématiquc sE-ctoriel
le et interdisciplinaire. Ils doivent comprendre 
unû repr(sentation élue au suffrage direct des 
ITA et des chercheurs. 

Les directeurs scientifiques doivent ~tre respon~ 
sables devant leurs co::rritGs sectoriels : 

Ils ne doivent pas se substituer au Comité 
Néü:ionai ; 
Ils èoivent contrôler l'a?rlication des 
d~cisions è.u Comité Nation~l. 

En c~ qui concerne le Conseil scientifique, le 
Comité Consul ta tif des roersonnels, ce sont deux 
instances ty?iqucs de ccr:tc.al:.;tion gouvernementale 
at technocratique qui sêp2.r•2nt la définition de 
la ;olitique scientifique (ou ~lutOt ce qui en 
restE:) de la gestion de 1° C'rÇianisme. 

Pour le Comité con~ultatif {u Personnel, seule 
ir..stance où les ITA sont re:::)résentés, le SNTRS 
agj.ri:>. pour qu'il trait(:; de Ï 0 ensemble des problèmes 

;;olitique scientifi9.ue, èe politique dos per= 
so~nels, de politique de l'organisme à l'image ~e 
ce que devrait être un comité technique paritaire 
dens la Fonction Publique. 

·.f 

-~~~ . ..,..,.,.,tf' ..... -'"'"" -
· · 21 ~êm2E!~~!2~!-!~_g2~t!Qn_9~§~E~!22~~~!2 

, ; -r.t_· 

: :tO 
1 .. 

~ua nol:: 
ao sup: 

.. 

Le .SNTRS-CGT agira ?Our les coT!llr.issions d'avan
cement, qu'elles soient n.:iticna.les, régionales ou 
locales, aient la compétence et le pouvoir des 
commissions administratives ~aritaires (CAP de la 
Fonction ?Ublique). ---

. ~ 

Elles doivent connaître l'ensei:.".ble des questions 
tcucnant à la gestion individuelle des agents 

recrutement, affectation des stagiaires, 
- engagnment dGfinitif sur poste, 
c .• notation, avancement~ suivi de carrière, 
·- mutation, position (à.étachement, disponibilité, 

;> . mi. ·ternns) ' r ., 
- -- • (.. ' c:.. J. 

- réaffectation ·des agents à·l'issue d'un congé, 
- ;::assage du cadre ITA au cadre chercheur et 

vice et versa, 
- et tous les aspects individuels de la situation 

de l'agent. ./. 
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- La commission administrative ~aritaire nationale 
ccnstitue l'instance Je recours ultime en cas de 
litiges dans les C.A.P. rJgionales ou localeso 

Les P~uvoirs des C.A.P. 

9'! -+."' .:tuso 

Bien ~u'elles demeurent des instances consulta
tivss, il importe de renforcer le rôle des élus, 
de mieux garantir les intfrêts des personnels • 
Les pro?csitions de l'U.G.F.F. dans ce domaine, 
ccntenues dans le progr2~~e dvaction revendica
tive (~U XVIème congrèsu r2~;-onèent tout à fait à 
ces deux préoccupations (en :?articulier au sujet 
du caractère oblioatoire èes ~vis de la C.A.P. 
·;;;t è.e la prépondérance · l'avis syndical) • 

'f 

s:.:. 

el 

. ··~"' 'l f,..,' 

. I s , ~ ~ ~1 n ~ 
uo nol 3/ Dém::cra. tiser l'action soci.:'.le · ; ' sJ .;.. -····-·-··"····-·~~-·-------------~---,~·~·~~ 

Cel2 èoit permettre la conqu~te de droits sociaux 
nouveèux, l'exécution et un2 meilleure èffinition 
des ~rérogatives du CABS. 

a) ,.. U -~T..:m.,.·u on C'~~ES - .t.:.. l:._ ... '.':!.::_ \.i .ti,.. . 

'1 e~ 
. ;;! ~~ ~ .. t ~. 
~~1.:. .J! 

:f'!i 

Lez c~o!'::aines, social, culturèÏ ot StJort'if doivènt 
continu.G.r à être gér8s par les SEULS re~?ré~sentants 
élus ~\es personn;;;ls. La d:0rnocratisation doit tendre 
à une v-;;ri table d0centraliz2,·i:ion è-.es :::)Quvoirs et 
des rncyens en direction structures qui permet-
tent d'animer et de coordcnner les activités socio
culturelles et sportives au ~)lus :crès du personnel. 

Css structures rêgionalesr CLAS ou autres, doivGnt 
être GotGes c1'un budget autonome pour toutes les 
activit.§s socio-cul turelh:;s et S~')ortives ne néces
si ta.nt pas une coordinaticn et une gestion natio ... 

•. I ~ 

• 9.1.f 1 
nale.· 

b) I~U :,a VEAU DE IJ'~ Cl',S, DES COCIR • 

.,..,-::. 

) 

Par leur composition tri;::-oë,r-cita, employeurs/élus 
des ,7ersonnels/syndicats; la CT .. S et les COCIR 
'1...3UY2nt être consiê!érés con'..rnc-:: '.::es oraanisations 
da ty:::.-:: CE dans les domaines '!para-p~ofessionnels". 

Ce sent des lieux ail. doivent s'affirmer d'une ma:"" 
nière.:;?lus rr.arquêe les besoins exprimés par les 
psrscnnels. 

) lUJ'I.J 

'.L :1 :;,.J i-.f!l Ë ''-'/f:Ji~!. 

ae:t 
;[} .., '·,~ . 
:_.j~:' ,/5 •' 

.ne·· 
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Pouvoir assumer pleinement ses fonctions et responsa
balites profo::ssionnelles, im:;.lique de disposer des 
éVimi;)nts perm~Sttant de si tuer son activité dans les 
r6alitGs scientifiques, êc~nc~iquesv sociales ct 
techniques actuelles. Celles-ci sont de plus en ~lus 
con~lexes et interdfpendantGs. De ce fait, les libertés 
et eroits d'information et ~ver~ression sent des ~lê
ment.F; .tnsfparables de la fcnction mêma des ITA et des 
ch.:;;.rchS:urs. 

:a UR 28~ 1~ . t_ ~U-
" q. ri.~ r: ·A c:: .. tte revendication dè P 5.nformation ne !?eut ~tre 

• {.i.s;; dis.scciê les garanties collccti ves à obtenir pour 
qu.;} lss ITA dis:)osent de le;ur complète liberté è.' 
ex:::;resz:!.cn individuelle et:. ccJ.lactive, avec les 
gara.nti<~s les protégeant contre toute pression ou 
ëiscrirrination exercée ~ l~ur encontre par la 

xc· Dir:sction du Cli:RS ou le gcuvern..::ment. 

,. 

. i 

Le S.i:·T.'!'.R.S.-C.G.T. oeuvrera ç.:mr le respect et l' 
~;~n..:<;;!.:-m dos droits synë1ic2.ux et des libertès :::x;li·· 
ti:-:"u.:.::;s et démocratiques au C.r-LR.S., â 1 1 I.!-1.S.E.R.I~., 
<::!t :Jr.:'!S les établissements __ è 6 enseignement ct d~ 

-~ rec~:J:::rc:t:e. 

D2.ns le è.omë'.ine c!tl droit syrt~cal : 

'" attribution à chaque agent èiu C.N.R.S. de l' 
'.! I.~·J.S.E.R.H., et assimj_l8s, d'un temps suffisant 

consacré ci l'information syndicale sur le lieu ëe 
Jcra.v::ül ( 1 heure minir:mm ;:-;ar mois) • 

) 

att~ibution automatique d~un contingent d'heures 
et ë:ii! moyens suffise.nts à 'é::uute section syndicale 
ccnE;vti tuée. Ce minimum devrait ~tre augmenté 
·.;;•ro::x•rtionncllcment â ln r·.;-:-)rêsentativité de 1?. 
SGction syndicale, définie ~~r une élection l0cale. 

a.tf{::;\ ::"..,.,.,~,attribution à chaç:ud organj.sation iyndicale re;:.>rê-
1::!~·~+-,..,..jv.,.. au nJ.·veau r"'crJ.'on"1 {" D nour 1·" Ci, ...... c.• , . ,, . J~.u. ·-<...- ,,., .. ..,.... . - ':;""" .;,_ .tl. • i:. ~ L~.i.:l- 1 

.1::1~~.1. c.~r.seils régionaux pour 1 v Il'!El•;ru~) , d'un contingent 
ë.' heures et de moyens Ir;;:"lt.ariels, nécessaires à leur 
activité. 

-em 9fW'~ -:: ?J:.ob Do xuell t:: -· _, 

- ë:ttribution à chaque organisation syndicale 
nationale, représentative d~charges de services, 
~ tem;?S complet, mi-tem:7s et d'un contingent global 
d'heures, de locaux et des moyens matériels. 

Chaque organisation doit êis?oser automatiquement de 
m::)y~ns de base suffisants augrr.e.ntés pror,>ortionnellement 
en fonction de leur représentativite fixée par l'une 
des élections professionnelles. 

Aux l~aoratoires et services où travaillent les mili~ 
te,nts ay:-mt d0s décharges d'horaire des moyens co~:~en
satoires et adaptés doivent être attribués après 
ccncortation. 
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La soci~t6 française est aux ?rises avec une crise 
globale ~es structures c~pit~listes. Globale, cela 
signifie que tous les as9~cts la vie en ressentent 
les centre-coups. 

Il c6@fl!~anc nécessaire pour uns orgenisation syndicale 
cmrn:rK:: la netre, d'aborder les ~~ucstions revendicatives 
en l2s irr~r&gnant de cette rfalit~. 

...JL 

Il er:·:: ,::aocrmais impossible c=:'3 s2;:::arer ·de man1ere 
étanch3 les aspirations dss ITAu ayant trait à leur 
vie ~rcfessionnelle et cellas ayant trait â leur vie 
hori. l'entreprise. 

~'-~:_...~...;....;Q ._. _; -~ 

Au ccntr:::5re, tout cela formé un ensembÎ~ que peut 
recouvrir le terrna gGn6rique de ngualitê de la vie". 

aui:- · 'P 

La déçra~Gtion du pouvoir d'~chat, l'agçrav~tion des 
conditions de travail, 1' amen•.1iser~,ent des res;:1onsabi
li tas ainsi que les aspects gl .. :nemx de la crise 

.f! . . 1. ::" .- ·~ ' • • . . . 

~i 

ub 

. , 

peuvent êboutir à une rnutilat.ton c~.e la vj_e, hors de 
1 'entr~~:·ri.sc, favorisant parf,;is la recherche de la 
coursG inë'.ividuelle à la carrièro c··)nsiè.érêe comme 
un 7alliatif à une vie satisfaisante • 

-· !' . 

! 
Mais" :tls · ::1euvent égalerner:t :dlfc:;en,=:rër un oh~nomêne 
en a:;;):::.rsnce invsrsc c"'e repLtcr;:;:::nt sur lr'l- vi;.: privée 
et les l~isirs, la vie profassinr:nelle êtant passêe 
:,?ar 11>rcfits ot pertes". 

. ",:• t'J""' -+. '"',~ t ~ 

., ',, Ce sent èes formes de mutilations èiffêrentes, mais 
qui rBV~v· .. mt àu même !_)roblèmG ~ c,:.lui du mcrccllem<.mt 

··~ de la vie du salari&, des obstacles souvent difficiles 

1 
à surrrtmter auxquels se heurte;; 1 v :cl:.,~anouissement 

9 I· global :le la personnalité. 

Dans s.?. (é..;:narche lo S.N~T.R.E. · tt mieux fnirc 
res~ortir les liens etistants ~ntrG Jes qu~stions 

1 telL;a ~l.!<J le :~cuvc:ir ,,_. c.chr:>.tr l:a· c~urée du travail, 
·les conc2iticns de travail d P un IIJ:J:~ et de problèmes 
cor.1m.e? le lc·t;ertent, sa localj_sation, sa guali té, son 
coO.t, la temps et les condi tü:.ns è.e trans:;ort, le 

: temr:;s vivre, la santé, l'accès aux loisirs et à 
la culture. 

Ador:ber. une telle démarche re" . .Tendicative établisse
ment ë.s la liaison entre vie nrcfessionnelle et vie 
hors de l'entreprise, c'est aêcroitre les conditions 
de l'efficacité de notre action. 

L 1 AC'I'ICi:! SOCIALE :'l& ;. 

Les atta~ues portées à l'action sociale ?ar le pouvoir 
et la direction du C.N.R.S. visent à réduire et 
contrele~ les activitês socialas des personnels • . /. 
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Plu::; que jamais, l'acticn sociale doit être une action 
reven,2li.cati ver une action sync~icale. 

Les c"'.eux principes fondamentaux d'un Comité d'Entre
rrise ,.~,oi vent être conquis ; 

~ ... r ... 
v;;;rsement par le C.N.R.S 01 d'un budget: de 3 % de la 
masse salariale des actifs et des retraités et inde
x:<~ sur elle. Création ô.a 7/0stes en niveau et en 
nër~Jre suffisant, ~our ré~~ndre aux besoins du CAES, 
te.nt au ni veau national, r·3çional que local o 

n ut.:U.isation du budget et ê~·3s :rostes, sans aucune 
irr~ixtion de l'em~loyeur, Dar les seuls représen
tants élus ~es personn8ls sur liste syndicale. 

Pour le secteur où le C.N.R.S. a une responsabilité 
èDemr-lcyeur, secteur dit ";;"ë.r:o.;~rofessionnel 11 

(c~ntine, locaux). 

Il sDagit de poursuivre l~~cticn entre9riae, en y 
faisant intervenir les personnels, afin d'obtenir 
,J.;:;.va.ntaae des directions d v organismes, à tc: us lc~s 
niv:::aux"' (locaux, régionau:::), tout en déifinissant plus 
·..)r:;;;ci;.:~5ment les limites et lc;s responsabilités de 
ê::.1s.cun (employeur, élus, :;:er;:;Gnnels). 

~~~a ç;estion ou ui ~ontrôlù de 1' utilisation de la 
contribution, nelon les cas 1 èoit être assurée à 
::;·artir des structures de confrontation entre les 
::-;:::sc,ins ex;?rirnés par les :;;ers··mnels et les moyens mis 
~ la '::':iS!K>Si tien de ces de·rniers, par l'employeur. 

.Il s'agit en particulier g 
j !../ (. 

S~Lc};t;2!!:_~~-!Qgf:gJ~!}t - ::~ur lequel, les directions 
.:. 'or,~enisme doivent ccntribuür ;:~ concurrence de 
2 % c~e la masse salarië.lr: f'.es actifs et retraités • 

·~ (.G~ la restauration sociale - !)()Ur laquelle le 
s:'f~7'f:R.:s:=ë7G7T7-ré~ffirrr,·s qui elle est un SERVICE 

li' 
~ll:i' 
~<". 

1 DU PZ~ L'EMPLOYEUR, qui dcit-fournir les locaux, les 
. J&.tT ~;,osb:::s, les moyens de fonctionnement, et les su..':>v~S:a
·-:r.j 0 tiens. nécessaires qui ne laissent àux utilisateurs 
·'-...... 'CP.l~ le coilt de cc qu • ils consoJ'!'llnent - le coQt de 

nos 
'.j•; 

fi. 3'9 a:. 

-s.aefldr 
ej~ ~-· s! 

ttf'r: .::;: S, 1 

:tA 

. . . \. 

1 u ;;,ssiette. 

Le rdap€:ct de l'orientation sociale de la restauration 
par lQemployeur, doit être assuré par les personnels 7 

i!. :c:art:l.r de structures démJcratiques adaptées et garan 
ti ;}ar une convention fixcmt les obligatitms du CNRS. 

1 investissement de locàux "rn€:dico-sociaux 1
'. 

::-:artir-<Fünë-rêvisF~n~~ûs-critêrës-ët des normes 
d~f:inissant 1' attribution dc~s mètres carrés nêces·· 
saires aux activit0s syndicales, sociales, cultu
relles et ~portives, mê~ico~sociales et de restau-
r2'~ticn. 

./ . 
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Cet investissenent doit représenter au m1n1mum : 

- 0,5 % des salaires, pJUr les crèches, 

- I % des salaires, p:>ur les centres àe vacances. 

'·- de l'aide exceptionnelle - dont le DROIT doit être rêaffirrrê 
en particulier en ce qui cx:ncerne les retraités et en cas 
à 1 arrêt :pJur maladie. 
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